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EN RÉSUMÉ

Le Bénin a une population de 12,1 millions d’habitants qui devrait 
atteindre 15,7 millions en 2030. Avec près d’un tiers des enfants de 
moins de 5 ans souffrant de retard de croissance, le Bénin connait 
une situation nutritionnelle critique notamment dans le nord du pays. 
Pourtant, le pays dispose de nombreux atouts dans la lutte contre la 
malnutrition notamment en termes de ressources naturelles et de 
capacités (personnel hautement qualifié en nutrition). Des approches 
et institutions de développement communautaire focalisées sur 
la lutte contre la malnutrition et la sous-alimentation ainsi qu’une 
stratégie nationale sur l’agriculture sensible à la nutrition offrent des 

perspectives intéressantes. Le dispositif national de pérennisation des 
actions à cet égard est décentralisé jusqu’au niveau local dans plus 
de la moitié des communes au Bénin. Les défis majeurs restent la 
mise à l’échelle et l’opérationnalisation de ce dispositif dans tout le 
pays et une véritable mobilisation des acteurs en vue d’une agriculture 
orientée vers la production et la consommation locale d’aliments sains 
et nutritifs. La lutte contre la malnutrition passe également par la 
réduction des inégalités sociales entre les groupes socio-économiques 
mais aussi des inégalités de genre1, ainsi que l’atténuation des effets 
des chocs tels que la COVID-19. 

GOUVERNANCE NUTRITIONNELLE

• Le Bénin a rejoint le mouvement SUN dès 2011.• Le pays dispose par ailleurs d’un Conseil National de l’Alimentation 
et de la Nutrition (CAN), une plateforme multi-sectorielle et multi-
acteurs rattachée à la Présidence de la République, doté d’un 
Secrétariat Permanent, son bras opérationnel.• Le CAN, en tant qu’institution nationale de coordination des 
interventions en alimentation et nutrition a été décentralisé au niveau 
des régions, des départements, des communes, des villages, et de 
la communauté. Ce dispositif permet de mener des interventions de 
prévention et de prise en charge de la malnutrition au niveau local 
appuyant directement les ménages. • Un des acquis majeurs des interventions du CAN est l’intégration 
de la nutrition dans les Plans de Développement Communaux avec 
l’appui de l’Association Nationale des Communes du Bénin. • L’opérationnalisation de la multi-sectorialité s’est faite à travers, d’une 
part l’élaboration et la validation de l’outil de planification « Cadre 
Commun de Résultats 2016-2025 » au niveau national, et d’autre 
part son appropriation courant 2019 par les acteurs communaux.

• Des actions sont en cours en vue de la création d’un Fonds d’Appui au 
Développement des Communes dédié à la nutrition.• Le CAN a élaboré en 2009 le Plan Stratégique de Développement de 
l’Alimentation et de la Nutrition duquel est dérivé le Projet de Nutrition 
et de Développement de la Petite Enfance en cours (2019-2024). • Une politique nationale d’alimentation et de nutrition est en 
cours d’élaboration (le processus a démarré en 2019) et une 
première ébauche du document est en cours d’étude au niveau du 
gouvernement.• Un programme national d’enrichissement des aliments existe mais 
il ne cible que la farine de blé qui est peu consommée et non les 
aliments qui sont les plus largement consommés par la population 
tels que le maïs, le riz et l’huile (voir perspectives). 

Situation nutritionnelle au Bénin

BÉNIN

BÉNIN

DONNÉES SUR LES DIVERSES FORMES DE LA MALNUTRITION PAS DE PROGRÈS
OU DÉTÉRIORATION

QUELQUES 
PROGRÈS

EN BONNE 
VOIE

PAS DE
DONNÉES

RETARD DE CROISSANCE 
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

32,2%
(2018)

ANÉMIE CHEZ LES FEMMES 
EN ÂGE DE PROCRÉER

46,9%
(2016)

ÉMACIATION
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

5%
(2018)

ALLAITEMENT
MATERNEL EXCLUSIF

41,4%
(2018)

SURPOIDS
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

1,9%
(2018)

INSUFFISANCE PONDÉRALE
À LA NAISSANCE

16,9%
(2015)



Partenariats 
internationaux

TENDANCE, PROJECTION ET OBJECTIFS DE PRÉVALENCE ET DE NOMBRE D’ENFANTS (DE MOINS DE CINQ ANS) SOUFFRANT D’UN 
RETARD DE CROISSANCE

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’UE POUR LA NUTRITION ENTRE 2014 ET 2019 – UN TOTAL DE 17,5 MILLIONS EUR

Depuis le début des années 1990, la prévalence du retard de croissance 
au Bénin a diminué lentement. Toutefois, le taux de réduction du 
nombre d’enfants souffrant du retard de croissance est passé de 1,55% 
en 2012 à 0,77% en 2019. Si cette tendance se poursuit et compte 
tenu de la forte croissance démographique, près de 640 000 enfants 
pourraient souffrir d’un retard de croissance en 2025, un chiffre plus 
élevé qu’il ne l’a été récemment, malgré la diminution de la prévalence.    

Progrès sur les deux engagements de l’UE pour la nutrition

Dans le cadre d’un appui budgétaire (72 millions EUR dont 17,5 
millions sur la nutrition), l’UE entretient un dialogue continu avec le 
gouvernement sur le Programme d’Actions du Gouvernement
Agriculture 2017-2021, le Plan stratégique de développement du 
secteur agricole et le Plan d’investissement agricole, de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (2017-2021) en mettant plus 
particulièrement l’accent sur l’accès aux services clé aux exploitations 
agricoles et sur le renforcement des capacités des acteurs pour la mise 
en œuvre du Plan.
L’UE appuie également le renforcement des capacités des structures 
opérationnelles déconcentrées et décentralisées dans le cadre de 
l’ajustement plan décentralisation-déconcentration du Ministère de 
l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche, des agences territoriales 
de développement agricoles et des directions départementales de 
l’agriculture visant la gestion des défis de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, en cohérence avec les programmes de développement 
des filières « phares ». 
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         Projection de la prévalence 
du retard de croissance calculée 
en 2019

          Objectif d l’AMS d’ici 2025

Tendance de base de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2012)

Tendance actuelle de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2019)

               Prévalence du retard 
de croissance estimée par les 
enquêtes
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La sécurité alimentaire et nutritionnelle reste un enjeu majeur sur le court et 
le long-terme au Bénin. Elle l’est a fortiori dans le contexte de la pandémie 
de COVID-19, où les plus vulnérables risquent d’être fragilisés davantage. 
Le gouvernement a pris des mesures pour un plan d’atténuation des 
effets de cette crise sur le secteur agricole et la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle au Bénin. Dans le cadre de l’Initiative de l’Équipe Europe « 
Croissance Durable » la poursuite du dialogue politique en termes de prise 
en compte réelle de la thématique de la nutrition dans la mise en œuvre 
opérationnelle et budgétaire du Plan stratégique de développement du 
secteur agricole est envisagée. Cette initiative comprend également un 
important volet agricole qui vise à créer des emplois pour les jeunes et 
les femmes. Elle est centrée sur la diversification et l’intensification des 
cultures, la production durable, l’adaptation au changement climatique, la 
productivité, la compétitivité et la performance, les systèmes alimentaires et 
les chaînes de valeur agricoles pour la sécurité alimentaire et l’exportation, 
en ligne avec les filières prioritaires du gouvernement. Ces actions peuvent 

être menées via une approche sensible à la nutrition afin d’optimiser la 
production et la consommation d’aliments sains et nutritifs au sein des 
différents territoires du pays, viser une plus grande autonomisation des 
femmes et offrir des opportunités économiques aux plus vulnérables.  
Considérant les niveaux de consommation élevés de maïs (117 g/p/j), 
de riz (146 g/p/j) et d’huile (18 g/p/j), la fortification de ces produits 
aurait potentiellement plus d’impact sur la réduction des carences en 
micronutriments que celle de la farine de blé qui est obligatoire mais 
consommée en quantité moindre (36 g/p/j). La fortification du riz et de 
l’huile est recommandée et techniquement plus facile car ces produits 
sont essentiellement importés. Pour le maïs et le manioc, des études 
préalables de filière sont à faire pour évaluer la faisabilité technique et 
la pertinence d’impact de leur enrichissement sur les carences majeures 
en micronutriments. En outre, ces deux cultures sont essentiellement 
produites localement et leur enrichissement en vitamine A et en zinc par 
des techniques agricoles est possible.  

Perspectives 

1  Dans le classement mondial de l’indice d’inégalité de genre 2019, le Bénin a une valeur de 0,612 et se place au 148ème rang sur 162 pays.
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